Aéronautique 
Airbus descend de son nuage

Les retards et le plan d'économies annoncés hier viennent conclure dix-huit mois d'une crise inattendue dans l'ancien joyau. 
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Fermez les yeux et souvenez-vous. C'était un mardi 18 janvier. Il y a un peu plus d'un an et demi. Sous les ailes du premier A 380 fabriqué dans l'usine d'assemblage de Toulouse, un cocktail géant avait été dressé en l'honneur de cette fierté européenne. On pouvait y croiser Jacques Chirac, Dominique Strauss-Kahn ou Bernard Thibault, de la CGT, coupe de champagne à la main. C'était il y a mille ans. Une époque où les «ouistes» et les «nonistes» au projet de Constitution européenne se disputaient l'icône d'Airbus. Tout le monde était au moins d'accord sur une chose : cet extraordinaire succès était là pour durer.

Un an et demi après, l'avionneur européen est au bord du gouffre : annonce d'un troisième retard de livraison d'environ un an de son gros porteur A380 ​ qui va coûter six milliards d'euros de trésorerie ​, plan de réduction de coûts de cinq milliards d'euros jusqu'en 2010, projet de réorganisation industrielle, réductions d'emplois... Les chiffres donnent le tournis. Hier, le conseil d'administration d'EADS, la maison mère d'Airbus, s'est réuni pour la deuxième fois en cinq jours pour passer en revue toutes les pistes pour sortir l'avionneur du trou noir (lire ci-contre). «Airbus est aujourd'hui très vulnérable. Il suffit d'un gros pépin sur la gamme des A320 [le best-seller, ndlr] , et alors l'entreprise se retrouve dans une situation financière catastrophique, puisque sans perspective de revenus à court terme.» Ce diagnostic, encore impensable il y a quelques mois, est pourtant établi par un ancien cadre dirigeant d'Airbus. Hier soir, lors d'une conférence téléphonique, Christian Streiff, le nouveau patron d'Airbus, s'est montré au moins optimiste sur une chose : «Le problème du câblage [qui a causé les retards de l'A380, ndlr] est maintenant parfaitement diagnostiqué.» Pourquoi une telle descente en enfer ? Et si vite ? Tentative de réponse.

Trois patrons de suite : la crise du management  

Tout commence peut-être par là. En un an et demi, alors que le programme de l'A380 entre dans sa phase d'industrialisation la plus délicate, Airbus a connu trois patrons différents : Noël Forgeard jusqu'en avril 2005, puis l'Allemand Gustav Humbert et enfin Christian Streiff, depuis juin 2006. La fin du mandat du premier était tout entière consacrée à sa bataille d'influence pour accéder à la coprésidence d'EADS. Le mandat d'un an de Humbert a, lui, été pour le moins chahuté par les retombées du scandale Clearstream (le corbeau Jean-Louis Gergorin était directeur de la stratégie d'EADS) et de l'affaire des stock-options de Noël Forgeard... «De toutes les façons Humbert n'était pas l'homme de la situation. C'est un gars sympa alors qu'il aurait fallu un patron capable de frapper du poing sur la table», juge un Français d'Airbus. Quant à Christian Streiff, ancien numéro 2 de Saint-Gobain alors au chômage depuis un an, il ne connaît rien à l'aéronautique. Et, chose bizarre, deux mois après son arrivée, il choisit de limoger Charles Champion, le patron du programme de l'A380. «Il voulait simplement un bouc émissaire», commente un cadre.

Actionnaires flottants : la crise politique  

Les actionnaires historiques d'Airbus sont pour le moins flottants. Dans leur intention et leur implication. Lagardère et DaimlerChrysler ont annoncé conjointement, en avril, la vente de 7,5 % du capital d'EADS. Puis le britannique BAE Systems choisit lui aussi de céder ses 20 % dans Airbus. Comme si tout le monde avait compris que les bonnes années étaient maintenant derrière. Et l'Etat français, actionnaire à hauteur de 15 % d'EADS ? «Il est inexistant, estime un ancien cadre dirigeant du groupe. Avant, le système fonctionnait grâce à l'implication et à la crédibilité de Jean-Luc Lagardère, à qui l'Etat avait délégué une partie de son pouvoir. Mais aujourd'hui, personne n'écoute son fils Arnaud quand il parle d'aéronautique.» 
Entre Toulouse et Hambourg : la crise industrielle  

Le gigantesque montage industriel d'Airbus n'a bien sûr pas facilité les choses. Au lancement de l'A380, les susceptibilités politiques entre Français et Allemands ont abouti à une curieuse répartition des tâches : Toulouse réalise l'assemblage final et Hambourg s'occupe de la peinture et de l'aménagement intérieur. Alors, quand surviennent les fameux problèmes de câblage électrique, liés aux spécifications des compagnies aériennes, c'est toute la chaîne entre Hambourg et Toulouse qui déraille. Hier soir, Christian Streiff a expliqué qu' «Airbus ne travaillait pas avec les outils informatiques et de conception adaptés à la complexité du problème». Quant à l'évolution du schéma industriel d'Airbus, Streiff a assuré qu'il ne s'interdisait «aucun tabou». Un groupe de travail devrait lui faire des propositions dans les prochaines semaines.

Les syndicats et plusieurs cadres craignent enfin que le plan d'économie en préparation ajoute la crise à la crise. «Airbus a d'abord besoin d'oxygène pour sortir l'A380 de l'ornière, pas d'un nouveau plan d'économie brutal», jure un ancien cadre dirigeant. D'autant que le précédent plan Route 06 (1,5 milliard d'euros de réduction de coûts en trois ans) n'avait pas atteint totalement ses objectifs.

A320 vieillot, A340 chérot : la crise de gamme  

Airbus n'est pas encore aux abois. L'avionneur reste une splendide machine à cash (2,3 milliards d'euros de résultat d'exploitation pour un chiffre d'affaires de 22 milliards). Mais il reste aujourd'hui dangereusement dépendant de l'extraordinaire succès de sa famille des A320, déjà un peu vieillotte. En revanche, ses gros avions ​ la famille des A340 ​ sont totalement distancés par le 777 de Boeing, jugé par les compagnies aériennes bien plus économe. Reste l'avenir. Plutôt sombre. Les reports de l'A380 devraient coûter la bagatelle de 4,8 milliards d'euros jusqu'en 2010. Mais sans compter d'éventuelles annulations de compagnies aériennes. Or, dans le même temps, Airbus va être obligé de dépenser deux fois plus que prévu (8 milliards d'euros) pour son futur A350... Ça commence à faire beaucoup.

